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Les réformes législatives ne suffiront pas à elles seules à éliminer les châtiments corporels. Le présent 
guide vise à fournir des informations pratiques pour soutenir l’application des lois interdisant les châtiments 
corporels dans tous les contextes. Des mesures éducatives et préventives doivent être prises afin de 
sensibiliser davantage le public aux effets nocifs des châtiments corporels sur les enfants, de l’informer sur 
le droit des enfants à la protection et de jeter des bases essentielles pour faire évoluer les normes sociales 
et les comportements. Le présent guide accompagne le rapport intitulé Prohibiting all corporal punishment 
of children: laying the foundation for non-violent childhoods (Interdire tous les châtiments corporels infligés 
aux enfants : jeter les bases pour une enfance sans violence), également publié dans le cadre du lancement 
de la série de sommets intitulés « Ensemble pour mettre fin à la violence » [Together to #ENDviolence]. 

Le Partenariat mondial pour mettre fin à la violence à l’encontre des enfants a été lancé par le Secrétaire 
général de l’ONU en juillet 2016. A ce jour, il est la seule entité mondiale entièrement consacrée à la 
cible 16.2 des objectifs de développement durable : mettre un terme à toutes les formes de violence 
dont sont victimes les enfants. Le partenariat est composé de plus de 600 partenaires, notamment 
des gouvernements, des organismes de l’ONU, des institutions de recherche, des organisations non 
gouvernementales internationales, des fondations, des organisations de la société civile et des groupes 
du secteur privé, entre autres entités. Bien que ces entités soient différentes à bien des égards, toutes se 
retrouvent autour d’une conviction simple : chaque enfant mérite de grandir sans violence.

L’initiative Mettre fin aux châtiments corporels est une initiative décisive du Partenariat mondial pour 
mettre fin à la violence à l’encontre des enfants. Précédemment connue comme l’Initiative mondiale pour 
mettre fin à  tous les châtiments corporels infligés aux enfants, cette initiative propose un éventail d’activités 
spécialement conçues pour catalyser les progrès en faveur de l’interdiction et de l’élimination universelles 
des châtiments corporels infligés aux enfants.

Nous nous efforçons de mettre fin à  tous les châtiments corporels à travers le monde en :  

Réalisant et en soutenant des activités nationales, régionales et internationales de plaidoyer grâce à 
des données fondées sur des éléments de preuve ainsi qu’à des ressources, des orientations et une 
assistance techniques sur mesure ;

Fournissant un pôle de connaissances à jour et exhaustif contenant des données probantes sur le statut 
juridique des châtiments corporels, leur prévalence et les effets et les outils pour garantir leur élimination;

Fournissant une assistance technique aux gouvernements et à la société civile et en les aidant à interdire 
et à mettre un terme aux châtiments corporels ;    

Appuyant un mouvement mondial de partenaires et de soutiens sur tous les continents.
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Enfances sans violence: Dépasser les châtiments corporels dans la région de la  

mer Baltique

Ce projet de deux ans, dirigé par le Conseil des États de la mer Baltique en 
coopération avec l’Initiative mondiale pour mettre fin à tous les châtiments corporels 
des enfants et avec le soutien de l’Union européenne, visait à promouvoir la mise en 
œuvre efficace des cadres juridiques interdisant les châtiments corporels grâce à une 
planification et à une action collaboratives et multipartites. 

L’initiative s’est appuyée sur l’expérience des États de la région de la mer Baltique, où 
10 États sur 11 ont interdit tous les châtiments corporels – certains depuis plus de 30 
ans, d’autres depuis peu. 

Des consultations nationales ont été organisées tout au long de l’année 2017 
en Suède, en Finlande, en Lettonie, en Estonie et en Pologne, et une série de 
consultations thématiques avec des spécialistes a été organisée en 2018 afin d’éclairer 
l’élaboration de cinq rapports d’orientation visant à véhiculer des messages clés et de 
bonnes pratiques pour appliquer les lois nationales. Ces rapports d’orientation portent 
sur la mise en œuvre de cette interdiction dans le cadre domestique, sur les pratiques 
parentales positives, sur les campagnes de sensibilisation, sur les prestataires de 
services et sur le suivi des progrès. 

Les rapports sont disponibles à l’adresse suivante: endcorporalpunishment.org/fr/non-
violent-childhoods/.

Discipline positive et alternatives aux châtiments corporels infligés aux enfants: 

Outil UNCAT pour le recours à la discipline positive dans l’éducation des enfants

Cet outil pratique a été préparé par l’Initiative de la Convention contre la torture en 
partenariat avec Child Rights Connect. Il vise à aider les États à prendre les mesures 
nécessaires pour aligner leurs politiques, leurs lois et leurs pratiques éducatives sur la 
Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (UNCAT) et la Convention relative aux droits de l’enfant. Il 
porte sur un large éventail de contextes dans lesquels les châtiments corporels et 
d’autres formes de peines cruelles ou dégradantes sont utilisés comme techniques 
éducatives. Il contient plusieurs bonnes pratiques visant à aider et à guider les parents, 
les personnes qui ont la charge d’enfants et les enseignants à utiliser une approche 
positive pour éduquer les enfants. 

Cet outil est disponible à l’adresse suivante: cti2024.org/wp-content/uploads/2021/05/
CTI-Positive_Discipline-Tool_10-FRA-2021-screen.pdf.

Le présent guide s’appuie sur les ressources clés suivantes
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Aider les stratégies nationales à atteindre la cible 16.2 des objectifs de 

développement durable au moyen d’INSPIRE

INSPIRE est une trousse technique élaborée par dix organismes sous la direction 
de l’Organisation mondiale de la Santé. Cette trousse s’adresse à tous, des 
gouvernements aux organisations communautaires, et contient sept stratégies qui 
fournissent un cadre pour éliminer la violence envers les enfants. Au titre de sa 
première stratégie – mise en œuvre et application des lois – la trousse INSPIRE met 
l’accent sur la nécessité de promulguer des lois interdisant les châtiments corporels 
infligés aux enfants par les parents, les enseignants et d’autres personnes ayant la 
charge d’enfants. INSPIRE contient également des exemples de programmes de 
sensibilisation et d’information à l’échelle de la société visant à accompagner les 
réformes législatives. Destinés au public et aux professionnels, leur objectif est de 
modifier les normes et les attitudes sociales entourant la violence dans l’éducation des 
enfants.

La violence envers les enfants constitue une véritable épidémie de maltraitance. Plus d’un milliard d’enfants 
sont victimes de violence tous les ans1 et cette situation a des conséquences dévastatrices à court et long 
termes. Malgré l’ampleur et les incidences de la violence envers les enfants – et l’existence de solutions 
de substitution éprouvées fondées sur des données probantes2 – nous ne disposons toujours pas des 
engagements politiques et des investissements financiers dont nous avons urgemment besoin pour 
protéger les enfants chez eux, en ligne, à l’école et au sein de leur communauté. En outre, la COVID-19 a 
accru le risque pour les enfants d’être victimes de violence dans chaque pays et communauté. À cause 
de la pandémie, 85 millions3 de filles et de garçons supplémentaires risquent d’être victimes de violences 
physiques, sexuelles et émotionnelles. 

La COVID-19 a aussi soumis les budgets nationaux et les donateurs internationaux à de nouvelles pressions, 
mettant en péril les investissements déjà limités pour mettre un terme à la violence envers les enfants, ainsi 
que les progrès accomplis au fil des années. La campagne « Ensemble pour mettre fin à la violence » vise à 
encourager la communauté œuvrant à l’élimination de la violence et à catalyser les engagements politiques 
et financiers nécessaires pour éliminer définitivement la violence envers les enfants. 

Essentielles pour mettre un terme à toutes les formes de violence et de mauvais traitements envers les 
enfants, l’interdiction et l’élimination des châtiments corporels font partie des six propositions stratégiques 
de la campagne. Les châtiments corporels constituent la forme la plus répandue de violence envers les 
enfants à travers le monde. Le fait qu’ils bénéficient d’une large acceptation sociale cautionne la présence 
de la violence tout au long de l’enfance, ancre le statut inférieur conféré aux enfants au sein de la société 
et ouvre la voie à d’autres formes de violence, d’exploitation et de maltraitance. Tout châtiment corporel 
constitue une violation du droit des enfants au respect de leur dignité humaine et de leur intégrité physique. 
Or, actuellement, seuls 13 % des enfants du monde vivent dans l’un des 62 pays ayant totalement interdit les 
châtiments corporels.

Ensemble pour mettre fin à la violence

1Hillis S, Mercy J, Amobi A, et al. Global Prevalence of Past-year Violence Against Children: A Systematic Review and Minimum Estimates. Pediatrics. 2016; 137 
(3):e20154079 2Organisation mondiale de la Santé, INSPIRE : Sept stratégies pour mettre fin à la violence à l’encontre des enfants, 2017. 3COVID-19 Aftershocks: A perfect 
storm- Millions more children at risk of violence under lockdown and into the “new normal”, World Vision, 2020, p. 3
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L’interdiction des châtiments corporels a pour objectif ultime de garantir qu’aucun enfant n’en soit jamais 
victime en éliminant complètement leur utilisation. L’interdiction juridique envoie un message clair sur le fait 
qu’il est répréhensible de frapper un enfant et de lui faire mal, pour quelque raison que ce soit, tout comme 
il est répréhensible de frapper des adultes et de leur faire mal. Cependant, cette interdiction ne devient 
réellement efficace que lorsque des mesures concrètes sont mises en place pour empêcher les enfants 
d’être victimes de châtiments corporels, aussi légers soient-ils. La mise en œuvre de la loi ne consiste pas 
uniquement à sanctionner les adultes qui punissent violemment les enfants ; elle vise surtout à changer  
les comportements et les pratiques de sorte que les châtiments corporels ne soient plus considérés  
comme acceptables, et, ainsi, à faire évoluer les normes sociales vers des méthodes d’éducation positives 
et non violentes.

Au titre des objectifs de développement durable (ODD) adoptés en 2015, les États se sont engagés à 
ériger des sociétés paisibles et non violentes, dans lesquelles les droits fondamentaux sont respectés. 
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 établit 17 objectifs, ainsi que des cibles pour 
atteindre chacun de ces objectifs et des indicateurs pour surveiller les progrès accomplis en vue de la 
réalisation de chaque cible. Il est essentiel d’éliminer les châtiments corporels pour mettre un terme à toutes 
les formes de violence dont sont victimes les enfants (cible 16.2) et réduire la violence dans l’ensemble de 
la société à plus long terme. De même, il est fondamental de s’attacher à la réalisation d’autres cibles des 
ODD, notamment celles en lien avec la santé (ODD 3), l’éducation (ODD 4), la violence à l’encontre des 
femmes et des filles (ODD 5 et 16), l’égalité (ODD 5 et 10) et la stabilité et la croissance économiques  
(ODD 8).  

La Convention relative aux droits de l’enfant requiert des États qu’ils prennent toutes les mesures 
législatives, administratives, sociales et éducatives adéquates pour protéger l’enfant contre toute forme de 
violence pendant qu’il est sous la garde de ses parents, de son ou ses représentants légaux ou de toute 
autre personne à qui il est confié (article 19).  

Les États sont donc tenus de mettre en œuvre des lois prohibitives au titre de leurs obligations 
internationales et régionales à l’égard des droits fondamentaux. Pour que les États progressent dans 
l’élimination des châtiments violents, les réformes législatives doivent être associées à l’éducation du public 
ainsi qu’à des mesures de prévention et de sensibilisation, soutenues par une coordination multisectorielle 
ainsi qu’un suivi et une évaluation.

Introduction : Pourquoi la mise en œuvre est-elle importante? 

Les principales mesures pour passer de l’interdiction à l’élimination 
des châtiments corporels sont les suivantes:

Promulguer

Adopter une loi interdisant 
les châtiments corporels

Planifier et coordonner

Élaborer un plan d’action 
national chiffré et l’intégrer 

dans les systèmes de 
protection de l’enfance

Communiquer

Éduquer et sensibiliser  
le public

Soutenir

Encourager les pratiques 
parentales positives

Évaluer

Surveiller l’effet des 
interventions

Promulguer la loi

L’introduction d’une interdiction explicite dans la législation profite aux enfants ainsi qu’à toutes les 
personnes qui vivent avec eux ou travaillent avec ou pour eux. Cette interdiction s’applique aux différents 
cadres de vie des enfants, notamment au droit de la famille et au droit de l’éducation.
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Exemples de réforme législative

Népal 

Avant la réforme législative

Section 7 de la Loi relative aux enfants, 2048 (1992) [traduction libre] : « Tout acte perpétré par la mère, 

le père, un membre de la famille, un représentant ou un enseignant dans le but de réprimander l’enfant 

ou de lui infliger un châtiment corporel mineur dans son propre intérêt ne doit pas être considéré comme 

une infraction [à la présente Section]. »

Après la réforme législative

Section 7, paragraphe 5, de la Loi relative aux enfants de 2018 [traduction libre] : « Chaque enfant 

a le droit d’être protégé contre tous les types de violence et de châtiment physique ou mental, de 

négligence, de comportement inhumain, d’abus liés au genre ou discriminatoires, et d’exploitation 

et d’atteintes sexuelles perpétrés par son père, sa mère ou d’autres membres de sa famille, un 

représentant légal, un enseignant ou tout autre personne. » 

Section 66, paragraphe 2, alinéa d, de la loi relative aux enfants de 2018 [traduction libre] : « 
L’administration d’un châtiment physique ou mental ou l’adoption d’un comportement irrespectueux (ou 

inhumain) dans le cadre familial ou scolaire ou dans tout autre contexte constitue une forme de violence 

à l’encontre des enfants et est puni par la loi [...]. »

Costa Rica

Avant la réforme législative  

Article 143 du Code de la famille de 1974 [traduction libre] : « L’autorité paternelle confère des droits et 

impose le devoir d’éduquer l’enfant, garçon ou fille, de s’en occuper, de le surveiller et de le corriger, 

avec modération. »

Après la réforme législative 

Article 143 du Code de la famille de 1974 (modifié par la Loi de 2008 relative aux droits des enfants et 
des adolescents à une éducation exempte de châtiments corporels et d’autres formes de traitement 
humiliant) [traduction libre] : « L’autorité parentale confère le droit et impose le devoir d’orienter les 

enfants, de les éduquer, de s’occuper d’eux, de les surveiller et de les discipliner, ce qui n’autorise en 

aucun cas le recours aux châtiments corporels ou à toute autre forme de traitement dégradant à leur 

encontre [...]. »

Pour interdire les châtiments corporels, la première étape consiste à examiner le cadre juridique national 
afin d’avoir une idée claire du statut juridique des châtiments corporels dans tous les contextes et de 
déterminer les éléments à modifier. En effet, les châtiments corporels ne peuvent être complètement 
interdits si l’on ne supprime pas l’ensemble de leurs justifications. Dans certains États, plus d’une loi 
reconnaît le droit des parents à administrer des châtiments corporels. Il est donc important de modifier 
l’ensemble des lois concernées et de supprimer toutes les références à ce droit. Cela s’applique, bien 
entendu, à toutes les lois autorisant ou réglementant l’administration de châtiments corporels dans le droit 
de l’éducation ou la législation relative aux systèmes de garde ou au système pénal, par exemple.

La seule manière de veiller à ce que l’ensemble des châtiments corporels soient interdits de manière claire 
et intransigeante est d’employer un langage tout aussi clair et intransigeant dans la législation. L’utilisation 
d’un tel langage a aussi un but éducatif, l’objectif premier d’une bonne législation étant en effet d’éduquer : 
il ne s’agit pas seulement de punir les crimes une fois survenus, mais de les prévenir et de les dissuader.

Souvent, de nombreux partenaires de différents secteurs décident d’unir leurs forces pour mener une 
campagne visant à interdire les châtiments corporels. Il peut s’agir de parlementaires, de représentants de 
gouvernement (par exemple, des ministres) ainsi que de coalitions d’enfants, d’organisations de défense 
des droits humains, de chefs religieux ou traditionnels et de personnalités publiques de premier plan. 
L’élan généré par la campagne visant à provoquer une réforme législative crée alors une synergie entre 
l’ensemble des partenaires à l’échelle nationale et locale tout en fournissant les conditions nécessaires ou 
l’environnement favorable à un changement législatif, lequel facilite à son tour l’élaboration d’une stratégie 
nationale pour mettre en œuvre la nouvelle législation.
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Planifier et coordonner

Chaque pays élaborera un plan d’action national adapté à ses besoins et à sa structure politique. Ce plan 
peut être élaboré au titre de la santé de l’enfant, du bien-être de l’enfant ou des droits fondamentaux ou 
cibler spécifiquement la prévention de la violence à l’encontre des enfants. Voici quelques exemples de 
plans d’action nationaux intégrant l’élimination des châtiments corporels:

En République de Corée, le deuxième Plan directeur pour la politique relative à l’enfance (2020-2024) 
porte sur l’éducation positive et l’éducation des parents aux droits de l’enfant.

Élaboré par les États membres de l’ASEAN, le Plan d’action régional de 2015 pour l’élimination de la 
violence envers les enfants appelle les États à adopter une législation visant à interdire les châtiments 
corporels dans tous les contextes et à promouvoir l’adoption de l’éducation positive.

Les plans d’action nationaux servent à présenter l’orientation stratégique et les activités à mettre en 
œuvre pour lutter contre un problème particulier en lien avec les droits de l’enfant. L’existence d’un plan 
documenté, ratifié par un organisme légitime (souvent le parlement), peut renforcer les engagements de 
l’État à instaurer des changements politiques. La mise en œuvre d’un tel plan requiert une collaboration 
multisectorielle et son incidence dépend du degré d’engagement à long terme.

L’élaboration d’un plan d’action national chiffré joue un rôle central dans l’efficacité de la mise en œuvre. 
Il peut s’agir d’un plan à part entière ou d’un plan intégré à un plan national visant à éliminer la violence 
envers les enfants ou la violence domestique, ou bien portant sur la protection de l’enfance. Un manque 
de ressources ne doit pas empêcher la mise en œuvre de la législation. Le recours à des plans d’action 
nationaux existants par exemple peut garantir, dans la mesure du possible, que les résultats sont optimisés, 
que le peu de ressources disponibles est utilisé efficacement et qu’il n’y a pas de double emploi ou de 
perte au niveau des ressources4. Le chiffrage du plan d’action national prendra en compte les capacités 
et les besoins nationaux et locaux et se fondera sur une approche réaliste et pratique, notamment sur une 
stratégie de mobilisation des ressources pour maintenir les activités à long terme.

Le plan d’action national chiffré doit être centré sur l’enfant, multisectoriel, et inclure :

Des méthodes visant à soutenir la participation de l’enfant dans l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’évaluation du plan;

Des mécanismes de coordination incluant l’ensemble des services nationaux et locaux travaillant avec 
et pour les enfants et les familles, ainsi que l’ensemble des ministères et des organismes chargés des 
enfants, de la famille et de la santé publique;

Des processus de suivi et d’évaluation, intégrés dès le début, de manière à garantir que l’interdiction 
entraîne une modification positive des normes sociales et des comportements en matière de pratiques 
parentales et d’éducation;

Des ressources appropriées pour soutenir la conduite de campagnes à long terme en faveur d’une 
modification des normes sociales et des budgets centrés sur les enfants.

La réussite de la mise en œuvre requiert également la mise en place d’un mécanisme de coordination 
national dirigé par le gouvernement destiné à élaborer, coordonner et bâtir les infrastructures nécessaires 
à l’échelle nationale et locale pour mettre en œuvre le plan. Ce mécanisme peut inclure les ministères 
chargés de l’éducation, de la santé, de la justice et du bien-être social, le secteur privé et les organisations 
de la société civile, telles que les associations professionnelles, les organisations confessionnelles, les 
instituts universitaires, les fondations et autres ONG5. Le même type de coordination devra être employé 
à l’échelle locale. Le plan d’action national décrira donc les programmes et les interventions à mettre en 
œuvre à l’échelle locale et communautaire. Lorsqu’il n’est pas possible de mettre en œuvre les activités 

4Sept stratégies pour mettre fin à la violence à l’encontre des enfants, p. 92.  5INSPIRE : Sept stratégies pour mettre fin à la violence à l’encontre des 

enfants, p. 75
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Les principaux attributs d’un plan d’action national solide visant à éliminer la violence à l’encontre des 

enfants comprennent les éléments suivants:

Une présentation du contexte de la violence envers les enfants et des ressources et programmes 
existants au sein du pays ;

Les priorités recensées, en fonction des problèmes décrits et des ressources disponibles ;

Une feuille de route ou un plan fournissant un calendrier des actions/objectifs planifiés et de leur délai 
respectif ;

La ventilation du budget détaillant les ressources à affecter à chaque action ainsi que leur provenance;

Les études disponibles sur la prévalence de la violence à l’encontre des enfants dans le pays.

L’article 4 de la Convention relative aux droits de l’enfant de l’ONU exige des gouvernements qu’ils 

affectent toutes les ressources dont ils disposent, dans la limite du possible, pour protéger les droits 

de l’enfant.

Communication et sensibilisation

Une action soutenue dans le temps est nécessaire pour lutter contre l’acceptation traditionnelle des 
châtiments corporels et d’autres formes cruelles ou dégradantes d’éducation. La sensibilisation et la 
communication sont essentielles pour soutenir l’adoption et la mise en œuvre de lois nationales visant à 
interdire les châtiments corporels infligés aux enfants. 

Des campagnes très médiatisées à l’échelle de la société seront également nécessaires pour sensibiliser 
le public à la loi, l’informer du but de l’interdiction et encourager les changements d’attitudes et de 
comportements concernant le recours à la violence dans l’éducation des enfants. Pour cela, il convient 
d’identifier les publics cibles, d’élaborer des messages clés – notamment pour surmonter des obstacles 
particuliers – et de recenser les meilleures occasions de communiquer de manière efficace.

La promotion de formes de pratiques parentales et éducatives non violentes doit être intégrée dans 
l’ensemble des lieux de contact entre le gouvernement et les parents et les enfants, dans les services de 
santé, de protection sociale et d’éducation, notamment dans les institutions spécialisées dans la petite 
enfance, les garderies et les écoles. Elle doit également être intégrée dans la formation initiale et continue 
des enseignants et de toutes les personnes travaillant avec les enfants au sein des systèmes de garde et 
judiciaires.

planifiées dans l’ensemble des communautés et des districts de manière simultanée, une approche par 
étapes peut être utilisée pour atteindre une couverture nationale au fil du temps6.

Les mécanismes de protection de l’enfance existants à l’échelle communautaire peuvent servir à déployer 
des interventions en faveur d’une enfance sans violence car ils atteindront un groupe d’utilisateurs de 
services plus large au niveau local. Ces dispositifs prennent aussi en compte les besoins et les difficultés 
des communautés, et ce, souvent avec des ressources financières limitées. Des mécanismes de 
coordination adaptés et une évaluation appropriée sur le plan éthique7 doivent toutefois être mis en place.

 6INSPIRE: Sept stratégies pour mettre fin à la violence à l’encontre des enfants, p. 92.  7INSPIRE: Sept stratégies pour mettre fin à la violence à 

l’encontre des enfants, p. 76.



Mesures éducatives visant à soutenir la nouvelle législation:

Diffusion à grande échelle et explication continue de la loi et de ses implications; 

Orientations détaillées destinées à l’ensemble des parties prenantes sur les modalités de mise en 
œuvre de la loi conformément à l’intérêt supérieur de l’enfant; 

Traduction de la loi, des orientations et des documents d’information dans toutes les langues locales;

Élaboration d’une version de la loi adaptée aux enfants;

Formation et renforcement des capacités de tous les professionnels travaillant directement ou 
indirectement avec les enfants.

Canaux de communication des messages:

Services d’enregistrement des naissances ; 

Services prénatals et postnatals ; 

Tout autre point de contact entre les services ou les professionnels de santé et les parents, les futurs 
parents et les enfants ; 

Entrée dans un établissement préscolaire, entrée à l’école, cursus scolaire et contextes éducatifs 
informels ; 

Services sociaux et de protection sociale en contact avec les enfants (notamment dans l’ensemble des 
contextes extérieurs à la famille) et avec les familles ; 

Formations initiales et continues de toutes les personnes travaillant avec et pour les familles et les 
enfants, notamment les enseignants, le personnel des garderies, etc. ; 

Acteurs de la société civile en contact avec les enfants et les familles, notamment les groupes 
religieux ou confessionnels ; 

Radio, moyens de communication de masse, Internet, réseaux sociaux, etc.

9

8Linkenbach, J, Perkins, HW & DeJong, W. (2003). Parent’s Perceptions of Parenting Norms: Using the Social Norms Approach to Reinforce Effective 

Parenting. Chapter 15 in HW Perkins (Ed). The Social Norms Approach to Preventing School and College Age Substance Abuse: A Handbook for 

Educators, Counselors, Clinicians, San Francisco, Jossey-Bass
9Parenting for Lifelong Health: A pragmatic cluster randomised controlled trial of a non-commercialised parenting programme for adolescents and 

their families in South Africa. BMJ Global Health 2018; 3(e000539)

Mesures visant à soutenir les pratiques parentales positives

Le terme « pratiques parentales » fait référence aux soins continus prodigués à un enfant par un parent, 
un représentant légal ou toute autre personne en ayant la charge et lui fournissant des soins continus. 
Ces personnes incluent les mères et les pères, les frères et sœurs, les grands-parents et d’autres proches, 
y compris les personnes n’ayant aucun lien biologique avec l’enfant, telles que les beaux-parents ou les 
familles d’accueil. 

Les programmes de soutien aux pratiques parentales existent depuis longtemps et bénéficient d’une base 
rigoureuse de données probantes8. Au cours des 10 dernières années, plus de 100 essais randomisés ont 
montré que les programmes visant à soutenir les parents pouvaient générer les résultats suivants:9

Contribution aux résultats en matière de développement de la petite enfance;

Augmentation de la participation aux consultations médicales de routine et renforcement des résultats 
dans le domaine de la nutrition ; 

Amélioration de la santé mentale des mères et des enfants ;

Interruption du cycle de la violence, y compris de la perpétration de futures violences ; et

Promotion de normes sociales positives sur les structures sociales destinées à protéger et à nourrir  
les enfants.



10

Les programmes d’éducation parentale peuvent prendre la forme d’interventions structurées destinées aux 
parents et aux autres personnes ayant la charge de l’enfant. Ils sont conçus pour améliorer les interactions 
entre les parents et l’enfant ainsi que la qualité globale des soins reçus par l’enfant. Les pratiques parentales 
positives consistent à créer un environnement sûr à la maison et à offrir aux enfants une base de soutien et 
de soins à l’aide de soins attentifs, d’affection, de moments de qualité, d’éloges, d’occasions d’apprendre 
et de méthodes saines pour gérer les comportements difficiles. Les soins attentifs impliquent d’aider les 
enfants à développer des comportements sociaux et affectifs sains, de leur enseigner les compétences 
de la vie courante et de promouvoir leur bien-être en leur montrant par l’exemple des manières saines de 
résoudre les problèmes et de communiquer leurs sentiments.

Les programmes peuvent cibler des familles individuelles ou des groupes cibles au sein de la population 
générale. Ils se composent généralement d’une série structurée de séances axées sur un éventail 
d’activités d’apprentissage et prennent souvent la forme d’ateliers manuels. Ils peuvent être dispensés 
par du personnel professionnel ou paraprofessionnel au domicile, dans un centre ou en ligne. Ils peuvent 
s’adresser à un groupe, à des familles ou à des parents individuels et inclure ou non les enfants. Il est 
aussi possible de les combiner avec d’autres composantes (par exemple, des interventions centrées sur 
l’enseignant ou l’enfant). 

L’interdiction des châtiments corporels infligés aux enfants dans tous les contextes, en particulier dans le 
cadre familial, a pour principal objectif de faire évoluer les normes, les attitudes et les comportements des 
parents, et de leur enseigner des pratiques de parentalité positive afin de les aider à quitter les pratiques 
parentales punitives.

UNI309791



Évaluer

Des données probantes montrent que la promulgation et la mise en œuvre de lois interdisant tous les 
châtiments corporels peuvent contribuer à réduire de manière significative le recours à ces pratiques.  
Le suivi et l’évaluation jouent un rôle clé dans l’évaluation de la réussite et des difficultés de la mise en 
œuvre de ces lois, et sont essentiels pour comprendre si la stratégie de mise en œuvre visant à faire  
évoluer les connaissances, les attitudes et les comportements des publics ciblés (par exemple, les 
enseignants, les parents et d’autres personnes ayant la charge d’enfants) a réellement généré un 
changement positif en faveur des enfants. Le suivi et l’évaluation doivent associer l’ensemble des personnes 
engagées dans l’initiative visant à passer de l’interdiction à l’élimination, en faisant notamment participer de 
manière éthique les enfants, qui sont souvent mieux placés que les adultes pour fournir des informations sur 
leurs propres expériences.

Le suivi doit être réalisé au moyen d’un processus permanent de collecte et d’analyse des informations10. 
Idéalement, il convient de rassembler des données de référence avant la mise en œuvre de la loi afin 
de suivre l’évolution des attitudes, des connaissances et des comportements. La mise en œuvre de 
programmes et d’interventions visant à promouvoir une enfance sans violence doit inclure des mécanismes 
qui faciliteront le suivi grâce à une collecte et à une analyse permanentes des données. Le suivi doit suivre 
les progrès des activités planifiées, recenser les problèmes, fournir un retour d’information aux parties 
prenantes, et résoudre les problèmes avant qu’ils n’engendrent des retards. Les résultats des analyses 
doivent être transmis aux personnes qui ont les moyens d’agir.

L’indicateur 16.2.1 des objectifs de développement durable requiert de recueillir des données sur 

la proportion d’enfants âgés de 1 à 17 ans ayant subi un châtiment corporel ou une agression 

psychologique de la part d’une personne s’occupant d’eux au cours du mois précédent. Ces données 

sont généralement recueillies à l’aide d’enquêtes en grappes à indicateurs multiples, d’enquêtes sur 

la violence à l’encontre des enfants et de données administratives.

Le suivi des progrès de la mise en œuvre de l’interdiction des châtiments corporels joue un rôle 

fondamental pour les raisons suivantes :

Les décideurs politiques ont besoin de données solides et fiables pour mener des activités de 
prévention et des interventions ;

Il permet de tirer des enseignements sur la manière dont les stratégies, activités et partenaires à venir 
doivent être recensés afin d’optimiser leur incidence ; 

Il permet d’inviter les enfants et les adolescents à parler de leurs expériences de la violence et de les 
informer du soutien professionnel à leur disposition ;

Une bonne planification et coordination des efforts d’évaluation peuvent conduire à une utilisation 
plus efficace des ressources. Peu de données sur les interventions en faveur d’une enfance sans 
violence sont disponibles dans les pays à revenu faible et intermédiaire.

10INSPIRE : Sept stratégies pour mettre fin à la violence à l’encontre des enfants, p. 94. 

UNI104421
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L’incidence positive de l’interdiction des châtiments corporels sur la vie des enfants : ce qu’en disent 

les études

En Nouvelle-Zélande, où l’interdiction a été instaurée en 2007, le taux d’approbation des châtiments 
corporels a chuté, passant de plus de 90 % en 1981 à 40 % en 2013. En Pologne, où l’interdiction a été 
instaurée en 2010, l’approbation des châtiments corporels a baissé de 18 % entre 2008 et 2013. En 
Roumanie, où les châtiments corporels ont été totalement interdits en 2004, le nombre d’enfants frappés 
par leurs parents avec une main sans laisser de marque a diminué de 22 % entre 2001 et 2012. 

Davantage d’informations et des références complètes sont disponibles à l’adresse 
endcorporalpunishment.org/wp-content/uploads/research/Summary-of-research-impact-of-prohibition.pdf

UN0452571

http://www.endcorporalpunishment.org/wp-content/uploads/research/Summary-of-research-impact-of-prohibition.pdf
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Venezuela

Les châtiments corporels ont été interdits dans tous les contextes en 2007 grâce à l’amendement de la 
Loi organique en faveur de la protection des enfants et des adolescents de 1998. En vertu de la version 
modifiée de cette loi, les adultes sont tenus d’utiliser des méthodes non violentes d’éducation et de 
discipline pour élever et éduquer leurs enfants. L’État est aussi tenu de mettre en place des mesures de 
protection visant à « abolir toutes les formes de châtiments physiques et humiliants infligés aux enfants et 
aux jeunes ». En 2011, l’ONG Cecodap a lancé la campagne « Passeport pour un bon traitement », laquelle 
promouvait les relations non violentes entre pairs, l’élimination des châtiments corporels et le droit à être 
bien traité. Cette campagne comprenait :

La diffusion du livret « Les dix commandements d’un bon traitement »;

La production de matériel de formation et une formation destinée aux adultes, aux enfants et aux jeunes;

Une campagne dans les médias de masse afin de sensibiliser le public à des stratégies sur la manière de 
bien traiter les enfants.

Études de cas
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Écosse 

En Écosse, les châtiments corporels sont interdits en vertu de la loi de 2019 sur les enfants visant à les 
protéger de manière équitable contre les agressions (Children [Equal Protection from Assault] [Scotland] 
Act). Cette loi est entrée en vigueur le 7 novembre 2020. L’Écosse est la première nation du Royaume-Uni à 
promulguer une loi rendant illégaux tous les châtiments physiques infligés aux enfants. 

En vertu de cette loi, les ministres écossais ont le devoir de prendre des mesures pour sensibiliser le public 
et lui faire comprendre les effets de la nouvelle législation. Conformément à ce devoir et à l’issue d’une 
consultation avec les parties prenantes, le Gouvernement écossais a pris les mesures suivantes : 

Des informations sur la loi ont été publiées sur :

Le site Web du Gouvernement écossais (qui contient des informations sur les activités du Gouvernement);

mygov.scot (qui contient des informations destinées aux citoyens sur l’accès aux services publics  
en Écosse);

ParentClub (un site Web du Gouvernement écossais fournissant des conseils et un soutien aux parents et 
aux personnes ayant la charge d’enfants).

Des informations sur l’entrée en vigueur de la loi ont été publiées sur plusieurs plateformes de médias 
sociaux (par exemple, les canaux de ParentClub et les principaux comptes de médias sociaux du 
Gouvernement écossais).

Du matériel promotionnel sur la loi a été produit et publié afin de soutenir les efforts déployés par les 
parties prenantes dans le cadre de l’adoption de cette loi.

Des informations sur la loi ont été incluses dans une publication de la NHS (l’organisme de santé 
publique britannique), baptisée Ready Steady Baby, destinée aux nouveaux parents. Cette publication 
est distribuée à toutes les femmes enceintes en Écosse et est disponible en ligne.

Un document-cadre visant à aider les instances de mise en œuvre et les professionnels à élaborer des 
informations sur l’interdiction propres à leur secteur d’activité a été préparé et diffusé.

Les parents et les personnes ayant la charge d’enfants ont bénéficié d’un soutien grâce à une campagne 
de marketing et à des ressources numériques.

The law on all forms of physical punishment of children in Scotland has changed.
On 7 November 2020, all forms of physical punishment of children 

became against the law in Scotland. 

If you want to know more about this 
change in the law, please visit our 
website.

This contains information about why this 
law has been introduced and what it does.  

Our website also includes details about 
what we’ve done to prepare for this change 
in the law and where support is available 
for those that want it. 

And remember, if you’re a parent, 
you’re not on your own.    

We all find things challenging 
sometimes, but you do not need to go it 
alone - support is available.  

If you think speaking to someone might 
help, you can talk to Children 1st 
Parentline. This is a free service. 

We know it can sometimes be difficult 
to cope with being a parent or carer. 

That’s why we’ve put together some 
advice and tips for keeping calm when 
things get challenging.  

You can find these, and other helpful 
hints, on our ParentClub website. 

This change in the law is about making 
things better for children in Scotland. 

Physical punishment is not in the best 
interests of children, and it can be harmful.  
It includes but is not limited to smacking, 
slapping, skelping and pinching. 

We want Scotland to be the best place in 
the world for children to grow up, and this 
legal change supports that aim. 

Davantage d’études de cas sont disponibles dans l’outil UNCAT pour le recours à la discipline positive  
(voir page 3).

https://www.gov.scot/publications/physical-punishment-and-discipline-of-children-how-the-law-is-changing/
https://www.mygov.scot/smacking-children
https://www.parentclub.scot/articles/guide-new-law-about-physically-punishing-child
https://www.gov.scot/publications/children-equal-protection-from-assault-scotland-act-2019-promotional-materials/
https://www.nhsinform.scot/ready-steady-baby/early-parenthood/caring-for-your-new-baby/crying
https://www.gov.scot/publications/children-equal-protection-from-assault-scotland-bill-framework-for-statutory-bodies/
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